
 Le titre-restaurant : 

LES CHIFFRES-CLÉS

    UN SOUTIEN MAJEUR À L'ÉCONOMIE LOCALE 

MILLIARDS

2,9

    …QUI BÉNÉFICIE DIRECTEMENT À L'ÉCONOMIE NATIONALE

Des emplois induits Des bénéfices budgétaires pour l’État

SOLDE
+845 M€

PERTES DE RECETTES
THÉORIQUES RECETTES 

EMPLOIS DIRECTS

Une forte destruction d'emplois 
et un manque à gagner massifUne dégradation du climat social

millions
de salariés et

 agents bénéficiaires

8,75€

14 mds€

235 000
restaurateurs et

commerçants agréésEmplois,
TVA

3,0
de recettes 
pour l’Etat

Gouvernance

9,4 mds€

Commission Nationale 
des Titres-Restaurant 

 
sociétés émettrices
de Titres-restaurant

autorisées par la
CNTR

 14 

mds€

5,4

dont 50% de TPE-PME(1)

190 000
entreprises 

et collectivités
cofinançeuses

dont
dans le secteur de la restauration

54

TVA - TAXES
ET IMPÔTS

COTISATIONS 

SOCIALES

Instance de régulation, la CNTR réunit
tous les acteurs socio-économiques du

Titre-restaurant : Organisations
professionnelles d'employeurs, Syndicats
de salariés, Syndicats de restaurateurs et
de commerçants assimilés, Emetteurs de

Titres-restaurant

BÉNÉFICIAIRES

COMPTES      PUBLICS

2 149 

MULTIPLICATEUR

DIALOGUE SOCIAL

Favoriser l’octroi d’une dotation permettant de
se rapprocher du coût moyen d’un repas 

Permettre, dans le cadre du dialogue social, une
participation plus importante de l’employeur
afin d’alléger la contribution des salariés

Etudier la possibilité d’étendre le droit aux titres-
restaurant aux salariés de la restauration et à
certains travailleurs non-salariés à l’instar de ce
qui existe pour le Chèque vacances et le CESU
préfinancé 

99 000

MILLIARDS
8,6 dans la

restauration
traditionnelle
et rapide

dans les
grandes et
moyennes
surfaces
alimentaires

dans les
commerces
de proximité

2,5
MILLIARDS

14
 au profit du secteur de la restauration

(9,4 mds€ via les TR + 4,6 mds€ de consommation additionnelle)

EFFET

injectés dans le tissu
économique local grâce à la
dépense additionnelle du salarié

2,70€

mds €

CONSOMMATION LOCALE

76 000 

 EMPLOI SOUTENU
=1

2 994

1670 M€ selon le PLFSS 
479 M€ selon le PLF

1564 M€ de cotisations
sociales salariales et
patronales
1142 M€ de TVA
168 M€ retour des impôts
sur le revenu
120 M€ d’impôts sur les
sociétés

APPORT

 D’AFFAIRES

Q
V

T

LE TITRE-RESTAURANT : UN DISPOSITIF À PÉRENNISER ET MODERNISER

Les propositions de la CNTR

Digitaliser le titre-restaurant au bénéfice
de toutes les parties prenantes et de
l’environnement

Supprimer la restriction géographique
qui n’a plus de pertinence avec le télétravail

Etudier la pertinence d’une indexation
annuelle sur l’IPC alimentation et non
plus sur l’IPC consommation hors tabac
d’octobre à octobre

EN CAS DE REMISE EN CAUSE DU TITRE-RESTAURANT : TOUS PERDANTS !

Restauration
-2200M€

-1200M€
Commerces
de proximité

-900M€
GMS

Restauration
-21000ETP

-2500ETP
GMS

-3200ETPCommerces
de proximité

(dont 32 000 dans le secteur de la restauration)

3,1 mds€  de chiffre d’affaires 
et 40 000 emplois
en moins chez les commerçants

845 M€ de recettes sociales et fiscales
en moins dans les caisses de l’Etat

si cette somme était versée sous la forme de
salaire soumis à cotisations et impôts

Rupture d’égalité 
entre les salariés des grandes entreprises qui

continueraient à proposer un restaurant
d’entreprise et les autres qui ne

bénéficieraient plus de titres-restaurant

Source : C-ways, 2024, Quantification des impacts socio-économiques du dispositif de titres-restaurant

(1) 46% moins de 50 salariés, ViaVoice 2024

soit 2600€ 

 et commerces alimentaires

par bénéficiaire de 
titre-restaurant par an

- - - -  

M€

M€

SIMPLIFIER ET ADAPTER 
LES USAGES

AUGMENTER LE POUVOIR D’ACHAT
DÉDIÉ À LA RESTAURATION 
DE TOUS LES TRAVAILLEURS

Donner les moyens et un statut Adhoc à la
CNTR afin de pouvoir exercer pleinement ses
missions de contrôle mais également de
promotion du dispositif social

Amplifier le soutien à l’économie locale et
nationale en favorisant la consommation de
certains produits et/ou dans les secteurs à
forte valeur ajoutée notamment en mettant en
place un double plafond d’usage quotidien

S’orienter vers une nouvelle solidarité concernant
le versement des titres « perdus périmés »
pour alimenter un fond pour les plus démunis

RÉAFFIRMER LA VOCATION
SOCIALE DU TITRE-RESTAURANT

un dispositif à forte valeur ajoutée
économique et sociale

valeur moyenne
 d’un titre-restaurant

Pour
de
participation 
employeur1€

Le montant moyen du titre-restaurant étant
de 8,75€, le salarié est contraint d’ajouter un

complément pour financer son repas. 

Le saviez-vous ? 

81% des bénéficiaires, le titre-restaurant permet de déjeuner plus correctementPour

 considèrent que le titre-
restaurant améliore

 leur pouvoir d’achat

Avantage économique :

(2)

L’expansion
internationale d’un

modèle social

10€ de titre-restaurant 

L’AVANTAGE SOCIAL PRÉFÉRÉ DES TRAVAILLEURS FRANÇAIS

pour un SMICard à 1400€ net/mois (2)

55% de contribution moyenne de l’employeur

Réduction des inégalités entre salariés :

soit 7% de pouvoir d’achat alimentaire en plus Le titre-restaurant :

un modèle social

« made in France »

créé en 1967 

et exporté dans plus

de 40 pays à travers

le monde par des

leaders français 

83%

des salariés, le titre-restaurant est

83%

72% Pour

par jour, la valeur moyenne des 25€
titres-restaurant n’est que de

Si le plafond de dépense est de

8,75€(2)

un critère important
dans le choix d’un employeur

 indispensables

Avantage social : 

trouvent les titres-restaurant

(2) Source ViaVoice 2024 et CNTR​

La raison d’être du titre-restaurant

Code du travail

Contribution de l’employeur à la restauration du salarié pendant sa journée de travail.

des bénéficiairesdes bénéficiaires

deviendraient 4,26€ 


